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Le syndicat départemental d’électricité et de gaz de la Charente (ci-après SDEG) est un syndicat mixte qui associe le département de la Charente, de nombreuses communes de la Charente, des communautés de communes et le SIVOM de Montembœuf. Il s’agit d’un établissement public qui relève des dispositions des articles L. 5721-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. Le SDEG a compétence en matière de distribution publique d’énergie électrique et en matière de distribution publique de gaz, notamment maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre des installations de distribution. Il a également compétence en matière de communications électroniques (v. art. 6 des statuts), ce qui lui est permis par l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales. Là encore il est maître d’ouvrage et maître d’œuvre des installations. Ainsi, il réalise les travaux de génie civil suivants : les tranchées, les fourreaux (tubes qui permettent le passage des câbles) qui sont placés au fonds de la tranchée, les chambres de tirage (installations souterraines en béton qui permettent de tirer des câbles et de les changer de direction). Ses statuts et l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales prévoient qu’il peut mettre ces infrastructures à la disposition d’opérateurs.

Par ailleurs, le SDEG a conclu avec le département de la Charente une convention dite « Convention environnement-cadre de vie », signée le 3 juillet 2006 pour une durée de 5 ans. Cette convention a pour objet de « définir les actions visant à effectuer la mise en techniques discrètes des réseaux publics de distribution d’électricité et des réseaux de télécommunications ». Autrement dit, il s’agit d’enterrer les réseaux aériens afin d’améliorer l’environnement et le cadre de vie. En application de cette convention, les communes et groupements de communes pourront demander au SDEG à la fois non seulement l’effacement de réseaux aériens (dépose et enfouissement) mais également le financement par le département et le SDEG des travaux en question. Le SDEG est maître d’ouvrage et maître d’œuvre de l’ensemble des travaux. La convention stipule également que les ouvrages sont la propriété du SDEG mais que les réseaux installés à l’intérieur des équipements de communications électroniques sont la propriété des opérateurs.

Le SDEG a aussi conclu avec France Télécom une « Convention cadre relative à la réalisation et à l’utilisation d’installations souterraines pour les réseaux de télécommunications ». La convention ayant pour objet de définir les modalités de « mise en techniques discrètes des réseaux de télécommunication aériens appartenant à France Télécom sur le territoire des communes adhérentes au SDEG 16 ». Selon cette convention, le SDEG est maître d’ouvrage et maître d’œuvre des installations. Mais France télécom est associée dans la phase de conception et lors de la réception. Ainsi, la société donne son avis sur le choix de l’itinéraire des réseaux, sur la capacité des conduites souterraines, sur les types de chambre qui peuvent être posés. France Télécom réalise aussi des prestations spécifiques aux câblages telles que, études des câblages, fourniture et pose des câblages, surveillance des travaux et vérifications techniques des câblages. C’est le SDEG qui finance la totalité des opérations y compris celles réalisées par France Télécom. La convention stipule également que le raccordement au réseau des clients de France Télécom sera fait par France Télécom, sur bon de commande du SDEG et que France Télécom établira une facture destinée au SDEG. Ces raccordements sont donc à la charge du SDEG. La convention stipule que les installations seront partiellement utilisées par France Télécom. Autrement dit, d’autres opérateurs pourraient utiliser les fourreaux installés. Pour ce qui concerne les installations réservées à France Télécom (fourreaux ou tubes), la convention stipule qu’elle en a la charge de l’entretien et des réparations et qu’elle les exploite. Selon la convention, les réseaux de télécommunications (c’est-à-dire les câbles) sont la propriété de France Télécom. Tandis que les installations (c’est-à-dire les chambres et les fourreaux) sont la propriété du SDEG. Cette convention a été conclue le 15 mai 2003 pour une durée de 3 ans. Elle expirait donc le 15 mai 2006. En résumé, France Télécom bénéficie gratuitement des installations payées par le SDEG mais elle doit entretenir les fourreaux et elle est propriétaire des câbles qu’elle exploite.

Dans le cadre de cette convention, plusieurs conventions particulières ont été conclues en 2007 entre le SDEG et France Télécom ayant pour objet l’enfouissement des réseaux (câbles) de télécommunications appartenant à France Télécom sur le territoire de plusieurs communes. Les travaux prévus par ces conventions particulières ont été réalisés en 2007. En juin 2009, le SDEG a adressé au préfet de la Charente les états récapitulatifs du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) de 2009 concernant les dépenses d’investissement réalisées en 2007 et ouvrant, selon le SDEG à l’attribution du Fond de compensation. Le montant des dépenses d’investissement de 2007 éligibles s’élevait selon le SDEG à 4 535 243,52 €, dont 800 599,13 € de dépenses pour l’enfouissement des câbles de France Télécom. La demande du SDEG au préfet a été renouvelée le 11 janvier 2010. 

Par arrêté du 21 janvier 2010, le préfet de la Charente n’a attribué au SDEG au titre du FCTVA pour les dépenses réalisées en 2007 que la somme de 577 108,88 € et a donc rejeté la demande de prise en compte de la somme de 800 599,13 € d’investissements pour l’enfouissement des câbles de France Télécom.
Par lettre du 21 mars 2010, le président du SDEG a alors renouvelé sa demande au préfet qui l’a rejetée implicitement. Dans cette lettre, le président du SDEG précisait qu’en application de la convention du 15 mai 2003, les travaux avaient été motivés non par la construction d’un réseau de communications électroniques mais par l’aménagement paysager ou des travaux de voirie « relatifs à des réseaux servant à la desserte locale des habitants de la commune ». Le SDEG y précisait également qu’il demeurait propriétaire des installations mais qu’il louait les fourreaux à France Télécom pour la pose de ses câbles. Il ajoutait que le SDEG ayant payé la TVA sur tous ces travaux, il demandait à bénéficier du FCTVA. Il justifiait sa demande par le fait que les travaux d’enfouissement des réseaux ouvraient droit au FCTVA en raison « du caractère d’intérêt général de l’activité en vue de laquelle les immobilisations en cause sont réalisées », se référant ainsi aux dispositions de l’article L. 1615-7 du code général des collectivités territoriales. Ce recours gracieux a été rejeté implicitement. Le SDEG a alors demandé au TA de Poitiers l’annulation de l’arrêté préfectoral en tant qu’il refuse le caractère éligible au FCTVA des dépenses d’enfouissement des réseaux de communications électroniques ainsi que l’annulation du rejet implicite du recours gracieux.

Par jugement du 9 février 2012 le tribunal administratif a annulé l’arrêté préfectoral en tant qu’il refuse au SDEG le bénéfice du FCTVA pour ses dépenses d’un montant de 800 599,12 € relatives aux installations de communications électroniques et a enjoint au préfet de verser au SDEG la somme de 123 948,78 € correspondant à l’attribution du FCTVA pour l’investissement de 800 599,12 €.
Par le présent recours, le ministre de l’intérieur relève appel de ce jugement.
*
A titre liminaire, rappelons que les ressources du FCTVA ont pour objet, conformément à l’article L.1615-1 du code général des collectivités territoriales, de « permettre progressivement le remboursement intégral de la TVA acquittée par les collectivités territoriales et leurs groupements sur leurs dépenses réelles d’investissement ». Cette compensation vise à assurer la neutralité de la TVA pour les personnes morales de droit public, notamment les collectivités locales qui, en vertu de l’article 256 B du CGI, sont exonérées de cette taxe pour l’activité de leurs services administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs et qui, pour cette raison, ne peuvent pas déduire la TVA d’amont.

Pour prononcer l’annulation critiquée, le tribunal administratif a estimé que les dépenses d’investissement en cause entraient dans le champ d’application des dispositions de l’article L. 1615-7 du code général des collectivités territoriales.

Aux termes des dispositions de cet article, en vigueur à la date de l’arrêté du 21 janvier 2010 sont les suivantes : « (…) Les immobilisations confiées dès leur réalisation ou leur acquisition à un tiers ne figurant pas au nombre des collectivités ou établissements bénéficiaires du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée et exerçant une activité ne lui ouvrant pas droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé le bien donnent lieu à attribution du fonds pour les dépenses réelles d’investissement réalisées à compter du 1er janvier 2006, si : / (…) b) Le bien est confié à un tiers en vue de l’exercice, par ce dernier, d’une mission d’intérêt général (…) ».

En l’espèce, le SDEG peut ratione personae bénéficier du FCTVA. L’article 1615-2, 2ème alinéa, du code général des collectivités territoriales prévoit, en effet, que les syndicats mixtes exclusivement composés de membres éligibles au FCTVA peuvent bénéficier du fonds ; or, c’est bien le cas ici puisque le SDEG 16 est un syndicat mixte qui ne comprend que des membres éligibles : département, communes et groupements de communes. En outre, ratione materiae, les biens en cause sont des immobilisations, ce qui les fait entrer dans le champ des dispositions précitées.

Les premiers juges ont considéré que la demande du bénéfice du FCTVA présentée par le SDEG pouvait être satisfaite sur le fondement de l’article L.1615-7 du code général des collectivités territoriales car les immobilisations confiées à France Télécom visaient à permettre à cette dernière de satisfaire à ses missions d’intérêt général et en particulier de mettre à la disposition de ses usagers le service universel des communications téléphoniques.

Toutefois, il nous semble qu’en jugeant ainsi pour la globalité des immobilisations, le tribunal a commis une erreur, car les immobilisations réalisées par le SDEG n’ont pas été toutes mises à la disposition de France Télécom. Seul un fourreau par tranchée a été mis à sa disposition pour y passer son câble. Et ce fourreau ne me paraît pas pouvoir être regardé comme confié par le SDEG pour remplir une mission d’intérêt général, car il apparaît que ce fourreau est utilisé pour y faire passer un câble exploité commercialement. Par conséquent, les dépenses en question ne correspondaient pas à la situation prévue au b) de l’article L.1615-7 du code général des collectivités territoriales. Nous en déduisons que, contrairement à ce qu’a considéré le tribunal, l’ensemble des investissements n’était pas éligible au FCTVA.

Par ailleurs, le tribunal a jugé que les dispositions de l’article R.1615-2 du code général des collectivités territoriales, selon lesquelles « Ne figurent pas au nombre des dépenses réelles d’investissement ouvrant droit aux attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée : / 1° Les dépenses concernant les immobilisations utilisées pour la réalisation d’opérations soumises à la taxe sur la valeur ajoutée (…) », que ces dispositions donc ne faisaient pas obstacle à ce que les dépenses en cause ouvrent droit aux attributions du FCTVA.

Selon le TA, l’usage par France Télécom des installations présenterait un caractère accessoire au regard des activités exercées par le SDEG, puisque France Télécom n’est affectataire que d’une partie des fourreaux souterrains. Toujours selon le TA, ces installations constitueraient une unité indivisible qui ne sont utilisées que partiellement pour la réalisation d’opérations soumises à la TVA. En conséquence, les dépenses correspondant à l’ensemble des installations figureraient au nombre des dépenses réelles d’investissement ouvrant droit aux attributions du FCTVA.
Toutefois, par un arrêt du 26 avril 2013, Ministre de l’intérieur c/ SDEG de la Charente (n° 346849, 346850, B), le Conseil d’Etat a implicitement écarté le caractère indivisible des installations (nous vous renvoyons sur ce point aux conclusions du rapporteur public sur cette affaire). 
En l’espèce, il ressort des pièces du dossier qu’à la date des décisions attaquées, sur les six fourreaux réalisés par le SDEG 16, un seul était mis à disposition de France Télécom qui doit en assurer l’entretien. Les installations en cause doivent donc être regardées comme divisibles et l’usage qui en est fait par France Télécom ne peut être estimé accessoire puisqu’à la date de l’arrêté préfectoral seule France Télécom utilisait les installations en cause.

Le TA a donc estimé à tort que les dispositions de l’article R.1615-2 du code général des collectivités territoriales ne faisaient pas obstacle à ce que l’ensemble des dépenses puisse bénéficier du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée.
Vous en pourrez donc confirmer les motifs retenus par le Tribunal administratif et vous devrez examiner les autres moyens par la voie de l’effet dévolutif de l’appel.

En vertu des dispositions de l’article L.1615-1 du code général des collectivités territoriales, l’éligibilité de dépenses au FCTVA est subordonnée à la nature réelle des travaux financés, à la réalisation effective des travaux par le maître de l’ouvrage et à l’intégration des ouvrages dans le patrimoine de la collectivité publique (v. CE, 7 novembre 2005, Ministre de l’intérieur c/ Commune d’Orange, n° 267163).
En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que les dépenses pour lesquelles le SDEG 16 a demandé à bénéficier du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée concernent la réalisation d’installations comprenant les tranchées, les fourreaux qui permettent le passage des câbles et qui sont placés au fonds de la tranchée, les chambres de tirage qui sont des équipements souterrains en béton qui permettent de tirer des câbles.

Ces travaux et installations ont été payés par le SDEG 16 et que ce dernier en reste propriétaire. Toutefois, comme nous l’avons dit, un fourreau est mis à disposition de France Télécom gratuitement pour qu’il exploite commercialement un câble. Cette exploitation constitue une prestation de service soumise à la taxe à la valeur ajoutée par application des dispositions des articles 256 et 256 A du code général des impôts puisqu’il s’agit de prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti à la TVA et agissant en tant que tel.

Par conséquent, concernant les immobilisations réalisées par le SDEG 16, seules pouvaient être exclues du bénéfice du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée les dépenses correspondant au fourreau confié à France Télécom ainsi qu’une partie des autres immobilisations sans lesquelles un fourreau n’aurait pas pu être mis à sa disposition.

C’est pourquoi nous vous proposons d’annuler l’arrêté du préfet de la Charente et le rejet du recours gracieux en tant qu’ils excluent des dépenses éligibles la partie des dépenses qui n’est pas relative au fourreau mis à la disposition de France Télécom.
Concrètement, sur six fourreaux, un seul est utilisé par France Télécom. Le montant des dépenses d’investissement en cause qui est de 800 599,12 euros correspondant à la réalisation de six fourreaux et un seul de ceux-ci étant exploité pour des opérations soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. Cela représente 5/6ème des dépenses d’investissement pouvant bénéficier du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. La somme éligible à prendre en compte est donc de 667 165,93 euros correspondant aux 5/6ème des dépenses réalisées d’un montant de 800 599,12 euros. Si l’on prend en compte l’application à la somme de 667 165,93 euros du taux non contesté de 15,482 %, le montant de la compensation due au SDEG est alors de 103 290,63 euros. 

En exécution de l’annulation que nous vous proposons, vous pourrez enjoindre au préfet de verser au SDEG la somme de 103 290,63 €.
*

Par ces motifs nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et à l’annulation partielle de la décision contestée, dans le sens que nous venons d’indiquer, ainsi qu’à l’injonction précitée.

*
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